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Dispositions 
Générales 

ARTICLE 5 -  INFORMATIONS ET RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES ET 
NUISANCES AFFECTANT LE TERRITOIRE DE LA CASQY 

Risque Carrière 
Le Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles relatif aux zones de risque d’effondrement ou 
d’affaissement du sol liés à la présence d’anciennes carrières souterraines abandonnées (arrêté préfectoral 
du 5 août 1986) soumet les constructions réalisées dans le périmètre des zones à risques liés aux carrières 
(répertoriées sur le plan des servitudes) aux recommandations techniques préalables de l'Inspection 
Générale des Carrières – service interdépartemental Yvelines, Val d’Oise et Essonne, 5 rue de la Patte 
d’Oie – 78000 Versailles. Ces constructions peuvent faire l'objet de prescriptions spéciales. 
Risque d’inondation 
L’arrêté préfectoral du 2 novembre 1992, valant Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles 
portant délimitation des zones submersibles à risque d’inondation des cours d’eau non domaniaux, soumet 
les constructions projetées dans le périmètre des zones à risques (répertoriées sur le plan des servitudes) 
à des contraintes spécifiques. 
Aléas de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols 
Le BRGM identifie des secteurs d’aléas de retrait-gonflement des argiles de niveau faible ou moyen sur le 
territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Les secteurs concernés sont rappelés au plan des obligations et informations diverses figurant en annexe 
du présent PLUi. 
Risque lié au transport de matières dangereuses 
Dans les zones impactées par le risque lié au transport de matières dangereuses identifiées au sein des 
annexes du PLUi, les constructions devront respecter les dispositions suivantes : 

− Dans la zone permanente : sont interdites toutes nouvelles constructions ou extensions 
d’Immeuble de Grande Hauteur et Établissement Recevant du Public susceptibles de 
recevoir plus de 100 personnes. 

− Dans la zone intermédiaire : l’aménageur de chaque projet devra engager une étude pour 
s’assurer que les conditions de sécurité sont satisfaisantes au regard des risques 
présentés. Cette étude repose sur les caractéristiques de l’ouvrage de transport, de son 
environnement mais aussi du projet envisagé et du respect de certaines contraintes en 
matière de sécurité. En outre, la mise en œuvre de mesures compensatoires de type 
physique sur l’ouvrage de transport destinée à réduire l’emprise de cette zone en limitant la 
principale source de risque d’accident est à privilégier. Cependant, malgré la mise en place 
de mesures compensatoires et dans certaines conditions, l’interdiction de construction ou 
d’extension d’IGH et d’ERP susceptibles de recevoir plus de 100 personnes peut intervenir. 
La DRIEE devra être consultée lors de la procédure de demande de permis de construire. 

− Ces informations sont reportées pour information en annexe. 
Pollution des sols  
Il appartient au pétitionnaire de vérifier l’état sanitaire du sol et du sous-sol avec les occupations du sol 
envisagées. L’état des connaissances sur les pollutions avérées ou potentielles du sol ou du sous-sol est 
disponible respectivement dans la base de données BASOL sur les sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics à titre préventif et curatif et dans l’inventaire historique 
des sites industriels et activités de service (base de données) BASIAS. 
Zones humides 
Il appartient au pétitionnaire de confirmer le caractère humide ou non de ses terrains et de se conformer 
aux obligations qui en découlent. 
La cartographie des secteurs présentant une probabilité importante de zone humide (enveloppe classe 3) 
établie par la DRIEE Ile de France en 2010 est reportée pour information en annexe sur le plan 7.25. 
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